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1. RAPPEL CONTEXTUEL ET  METHODE : 
 
Les deux hypothèses de base de la méthode des évaluations itératives avec mini-séminaires sont les 
suivantes :  
 

- Le moment où l'évaluation est conduite déterminera éventuellement le jugement porté sur 
l'action et cette question pèse lourdement sur l'appréciation de la qualité. En effet, ce n'est 
pas seulement l'atteinte d'objectifs prévus et la réalisation d'activités programmées qui 
détermine la qualité d'un programme mais aussi et sans doute surtout son impact (y compris 
dans des effets non prévus à court, moyen et long termes). Ceci se traduit en terme de 
méthode par des missions d'évaluation sur plusieurs temps; 

 
Evolution de l'impact en fonction du temps: 

 
 
 
Impact  
d’un  
projet     impact positif 

           ? 
 
          impact global 
  T1    T2     T3 temps 

           ? 
     impact négatif 
 
 
dans cet exemple :  

A T1, les résultats seront très positi fs (besoins élémentaires satisfaits) 
A T2, les résultats pourront déjà apparaître moins positi fs (phénomènes de dépendance, non-
viabilit é des projets, impacts secondaires non-prévus ?) 
A T3, selon les cas, l’ impact intégré pourra être négatif ou positi f. 

 
- L'efficience du mécanisme d'apprentissage est peut-être aussi importante que les leçons 

tirées par la mission d'évaluation : I l importe donc que celles-ci soient discutées 
collectivement au plus vite et le plus près  possible du terrain, mais aussi au niveau des 
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si� ges. Ceci est mis en œuvre � travers l©organisation de mini-s� minaires inter-acteurs sur 
place et au retour en Europe, où sont pr� sent� s et d� battus les r� sultats des missions. 

Rappel des � v� nements 
 
Octobre 1998 : L'ouragan Mitch s'abat sur l'Am� rique Centrale. Le Nicaragua et le Honduras sont 
terriblement touch� s. Les ONG, entre autres, s'investissent pour soutenir et mettre en œuvre des 
programmes de secours d'urgence puis de reconstruction sur fonds publics et priv� s qui abondent. 
La majorit� de ces fonds g� r� s par les ONG sont investis dans la reconstruction de l'habitat.  
 
Août 1999 : D� j� , une premi� re mission d'� valuation effectu�e en août 99 tire une premi� re s� rie 
d'enseignements et � met un certain nombre d'hypoth� ses qui seront � v� rifier plus tard. Une 
premi� re s� rie de mini-s� minaires sont alors organis� s � Managua. Ces derniers sont suivis par 
plusieurs exercices de restitution en France, et notamment d©ateliers au cours desquels sont discut� s 
les r� sultats de la mission et leurs r� percussions pour les ONG. 
 
Janvier/ F� vrier 2001 : D� j� affect� par une d�cennie de guerre civile et l©ouragan Mitch, le 
Salvador est d� vast� par une s� rie de secousses s� ismiques qui touchent �  la fois des zones rurales 
et urbaines. L©aide se met rapidement en place, mais de façon relativement limit� e vue la 
comp� tition avec une autre catastrophe, celle du tremblement de terre au Gujarât. 
 
Juin 2001 : Une premi� re mission d©� valuation interdisciplinaire du Groupe URD analyse les 
r� ponses et organise une premi� re s� rie de restitution tant sur le terrain qu©au retour en Europe. Le 
rapport en Français, en espagnol et un r� sum� en anglais sont mis en circulation large, y compris � 
travers le site web du Groupe URD www.urd.org.  
 
Septembre 2001 : Qu'� tait -il donc advenu trois ans plus tard de ces nombreux programmes de 
reconstruction d'habitat post -Mitch mis en œuvre par les ONG au Nicaragua et au Honduras en 
1999 ? Comment ces m� mes acteurs humanitaires allaient-ils aborder les questions de 
reconstruction d'habitat aujourd'hui au Salvador, gravement touch� par les s� ismes de ce d� but 
d'ann�e  ? L©� quipe du Projet Qualit� est revenue au Nicaragua et au Honduras sur les sites qu'elle 
avait d� j� visit� s en 1999 durant la premi� re phase du travail de capitalisation des exp� riences pour 
« tirer les leçons de Mitch+3 ans » et les retransmettre aux acteurs de la reconstruction au Salvador 
� travers un atelier organis� � San Salvador fin septembre 2001. L©� quipe pluri-disciplinaire du 
Groupe URD a donc effectu� un travail d'� valuation terrain, avec des observations directes, des 
enqu� tes aupr� s des ex-b� n� ficiaires ou non, des discussions formelles et informelles. L'analyse se 
structure autour de 3 axes techniques (habitat- s�curit� alimentaire et �conomique- services sociaux, 
sant� , � ducation, …) et 4 axes transversaux ( lien Urgence-D� veloppement, pr� vention des risques, 
passage du don au recouvrement des coûts, d� placements de population). L'exercice cherche � 
comprendre ce qui a fonctionn� , pourquoi et comment ? et ce qui n'a pas fonctionn� , pourquoi et 
comment ? afin d'en tirer les leçons en terme de Qualit� des actions et pouvoir les diffuser au 
Salvador aujourd'hui. A côt� de ces travaux d©� valuations, trois jeunes chercheurs sont mis en place 
sur la zone (un au Nicaragua sur une s� rie d©� tudes de cas, deux au Salvador dont l©un va r� aliser un 
mini audit social).  
 
   
 



 



2. PRESENTATION DES RESULT ATS 
 

Au Nicaragua et au Honduras 3 ans apr� s le passage de l©ouragan Mitch, les r� sultats des projets de 
reconstruction apparaissent mitig� s. Les hypoth� ses � labor�es en 1999 se sont av� r� es confirm� es 
dans une large mesure : 
 

- Certains sites de relogement cr�� s suite � Mitch sont d� sert� s � plus de 30%. Dans ces cas, 
au pire les maisons sont abandonn�es, au mieux elles sont revendues � bas prix;  

- D©autres ont pris � norm� ment de retard et ont voulu faire "trop bien", ce qui les a conduit � 
mettre en place des maisons et des sites inadapt� s aux besoins des populations; 

- D'autres projets, par contre, sont de r�elles r� ussites, les actions de reconstruction ayant 
servi de base � de nouveaux projets de d� veloppement long terme actuellement en cours. 

 
Cette variabil it� des niveaux de r� ussite s'explique par diff � rents � l� ments internes et externes, 
techniques ou non.  
 
Au Salvador, 8 mois apr� s les s� ismes, d� j� quelques probl� mes ou risques apparaissent ayant 
diff � rents niveaux d'explication. La plupart des hypoth� ses � labor�es lors de la mission de Juin 
2001 (premi� re mission du processus de missions it� ratives avec mini-s� minaires)se sont av� r�es 
confirm� es durant la mission N°2. : 
 

- Si apr� s Mitch les projets de reconstruction � labor� s et mis en place trop vite ont en g� n� ral 
� t� des � checs, au Salvador ,la strat� gie a � t�  au Salvador de faire essentiellement du 
provisoire dans l©urgence. Les dynamiques locales d� montrent que s©il n©y a pas de 
programmes d©accompagnement, ce provisoire risque de devenir durable; 

- la peur de se retrouver confront� aux m� mes probl� mes fonciers qu©au Nicaragua ou 
Honduras post- Mitch a conduit beaucoup d©acteurs humanitaires � chercher une voie sans 
risque. Ceci a conduit � favoriser les programmes pour les personnes capables de monter 
leur titre foncier. Voulant ainsi limiter les probl� mes, les ONG ont alors laisser pour compte 
les populations les plus vuln� rables, celles-qui justement n©avaient pas acc�s au foncier; 

- Les bailleurs et les d� lais qu©ils imposent sont souvent les causes principales de cette 
pr� cipitation qui se fait au d� triment de la qualit� des projets. Chaque fois qu©un bail leur a 
laiss� le temps et a accept� de financer les � valuations socio-�conomiques pr� alables avant 
la mise en place des programmes, on a maximis� les chances de r� aliser des actions de 
qualit� ; 

- chaque fois que l©option "d� placement des populations" a �t� privil� gi� e face aux solutions 
de reconstruction sur place, de nombreux probl� mes sont apparus et seront tr� s diff iciles � 
g� rer; 

- les options "parpaign" qui ont pr� valu parfois auraient pu faire place � des strat� gies de 
reconstruction privil� giant mat� riaux et savoirs-faire locaux; 

- Chaque fois qu©un op� rateur d©urgence a fait une all iance avec un acteur local de 
d� veloppement, on a beaucoup mieux tenu compte du contexte, de ses contraintes et de ces 
potentialit� s. L� encore, ceci a permis d©importants gains de qualit� ; 

 
Le tableau suivant propose une analyse empirique en plusieurs temps : il reprend un � chantillon des 
observations-terrain en listant les principaux probl� mes apparus, tente d'en expliquer les origines � 
deux niveaux diff � rents de causalit� pour avancer enfin des principes d'action et des outils 
d'am� lioration de la qualit� des actions.  
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Tableau r� sum� des principaux r� sultats 
 

Observations 
 

Nature des problèmes  
 

Pourquoi ? Réflexions et propositions 

Acc� s aux bassins 
d'emploi diff icile, co� teux 
ou impossible 

D� placement de population 
Distance trop � lev�e 
Contrainte de l'acc�s au foncier  
 
 

Limitation au maximum des 
d� placements de population 
R� flexion sur la mitigation 

des risques 
Importance du lobby politi que 

Co� ts r�currents (eau, 
� lectricit� , entretien,…) 
trop � lev� s 

manque de r� flexion ou de 
connaissance des capacit� s 

locales 
 

Importance des diagnostics 
fins et des enqu� tes socio-

�conomiques d� s la 
programmation des projets 

Partenariats avec des structures 
locales 
Souplesse des baill eurs pour 
facilit er de tels diagnostics 

Mode de vie inadapt� (par 
ex. paysans relog� s dans 
de l'habitat regroup� )  

manque de r� flexion ou de 
connaissance des r� alit� s socio-
culturelles locales, 
contrainte de l'acc�s au foncier  
d� placement de population 

Importance des diagnostics 
fins et des enqu� tes socio-

�conomiques 
Importance du lobby politi que 
Limitation au maximum des 
d� placements de population 

Ins�curit� fonci� re et 
juridique (pas de titre de 
propri� t� de la maison ou 
du lopin de terre) 

contrainte de l'acc�s au foncier,  
probl� mes politi ques,  

Importance du lobby politi que 
 

 
 
 
 
 
 
 
M itch+3 ans : 
 
D� sertion des 
sites, abandon 
ou revente des 
maisons 

Pas d©activit� �conomique 
d� velopp� e par les acteurs 
d©urgence 

Oubli des enjeux de la s�curit� 
� conomique 
Pas d©exp� rience 
D� lai d©intervention trop court et 
rigide impos� par les bailleurs 

D� velopper les liens avec des 
acteurs locaux 
Cr�er des consortiums entre 
"urgenciers" et "d� veloppeurs" 
Mise en place de fonds relais 
entre les budgets d©urgence et 
ceux du d� veloppement 

Ressources limit�es face � 
l' ampleur des besoins 

faible couverture m� diatique (cf 
Gujharat) 
 

Importance de la r� flexion 
co� t/efficacit� pour la 
reproductibil it� des projets avec 
peu de ressources 

Crit� re de propri� t� 
fonci� re impos� par les 
acteurs humanitaires  

Suite aux probl� mes fonciers 
rencontr� s suite � Mitch, les 
acteurs ont choisi une option 
permettant d©� viter ces diff icult� s 

Importance du retour au mandat 
dans la r� flexion sur la qualit� 
(faire bien, oui, mais pour qui ?) 

 
 
Salvador+ 8 
mois : 
 
Mode de 
s� lection des 
b� n� ficiaires 
entraînant un 
abandon des 
populations  les 
plus 
vuln� rables  

Diff icult�  de travailler 
avec les classes les plus 
pauvres 

niveau d'organisation plus faible 
des communaut� s  

Importance de l'accompagnement 
long terme des populations 

Programmation d'une 
action d' urgence sans suivi 

perception de la reconstruction 
d'habitat comme une action 
d'urgence 
identit� des ONG d'urgence 
disponibilit� et timing des fonds 

Renforcement des capacit� s de 
programmation  
R� flexion institutionnelle sur la 
signification de l'urgence et de la 
reconstruction 
travail en partenariat avec des 
structures locales 

 
 
 

Risque de 
transformation 
du temporaire 
en d� finitif 
d� grad�  Vision du produit et non 

du processus 
manque de r� flexion ou de 
connaissance des travaux 

existant sur l'habitat.  

Prise de conscience que la maison 
n'est pas un objectif en soit,  
Politi que de ressources humaines 
(recrutement et/ou formation) 
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 Pression des baill eurs 
(faire vite) 

contraintes poli tiques et 
institutionnelles des baill eurs 

« � ducation des baill eurs et 
donateurs », 
renforcement des arguments 

 
A partir de ce tableau, diff� rents niveaux de r� flexion sur la qualit� de l'action apparaissent. Les 
d� terminants peuvent � tre ext� rieurs � l'organisation ou internes. Certains seront li � s au contexte, 
d'autres plus larges : 
 

1- Des d� terminants ext� rieurs � l'organisation : 
a) li� s au contexte: environnement politique (dans cette exemple : acc� s aux terres) 

niveau socio-�conomique de la population cibl� e- environnement g� ographique. 
b) li� s � la pression des bailleurs : d� lais des programmes, montants disponibles, etc. ; 

 
2- Des d� terminants internes � l'organisation :  

a) culture de l'organisation  
b) vision du « ph� nom� ne catastrophe », est-ce un accident ou pas ? 
c) connaissance et/ou prise en compte des diff� rents facteurs entourant l' habitat ( ce qui 

devrait se traduire par une politique de recrutement et de formation des acteurs)  
d) Les ONG s©auto-imposent des d� lais sous la pression m� diatique : comment aller 

plus vers l©information/� ducation et moins vers l©information/� motion. 
 
On s©aper� oit bien ici que la qualit� des programmes est en partie li�e aux outils, mais aussi � un 
certain nombre de d� terminants ext� rieurs et d©ingr� dients qu©il n©est pas n� cessairement possible de 
transformer en outils : � thique, d� ontologie, r� f� rents culturels, etc. 

 
Ainsi, un programme de reconstruction de maison se fera diff� remment selon la vision de l'habitat  : 
est-ce uniquement un toit ou est-ce le r� sultat d©un processus complexe int� grant les aspects socio-
culturels-�conomiques-etc. ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Relations  
 Inter-familiales 
 Et communautaires 

 
 
 
Cette vision implique alors de : 
 

- il faut que les bail leurs acceptent cette contrainte li �e au temps et n©imposent pas des d� lais 
incompatibles avec l©action � entreprendre. 

- travailler au plus proche du lieu de vie pr�c� dent= r� fl� chir aux actions de r� duction des 
risques plutôt que de d� placer les populations; 

- travailler en partenariat avec des partenaires de cultures op� rationnelle diff � rentes; 

Niveau de relation 
intra-familial 

Secteur �conomique : 
proximit�  et/ou acc�s au 

bassin d'emploi  ? 
ad� quation des co� ts 

r�currents (eau, 
� lectricit� ) ? … 

Secteurs sociaux et 
culturels : 

Enjeux 
politiques 
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- r� fl�c hir � l'ad� quation des propositions techniques au contex te et aux capacit� s des 
populations; (co� t, � volution, reproductibil it� avec faibles ressources, etc.) mais aussi aux 
risques de cr�er des jalousies; 

- avoir des "pas de temps" diff� rents : les premi� res 48h sont les seules r� elles p� riodes de 
l©urgence. A ce stade, seules les structures locales sont pr� sentes, et ne fonctionne r� ellement 
que l©aide de proximit� : il faut donc travailler au niveau de la pr� paration. D� s que ce stade 
est pass� , il faut travailler avec les outils du d� veloppement pour appuyer les processus de 
r� habil itation. D� s lors, la reconstruction de l©habitat ne peut pas se g� rer dans l©urgence 

 
3. ANALYSE DE LA METHODE 
 
I l apparaît nettement que dans une orientation "apprentissage", cette m� thode des � valuations 
it� ratives avec mini-s� minaires" a d©importants potentiels, y compris un rapport "co� ts/eff icacit� " 
tout � fait int� ressant. Par contre, le test en cours a permis de rep� rer des marges importantes 
d©am� lioration de la m� thode, notamment en ce qui concerne : 
 

- la pr� paration des missions elles--m� mes; 
- l©organisation, la forme et le contenu des mini-s� minaires. 

 
Trop de confiance a en effet � t� faite � la liaison via internet entre acteurs � la fois internationaux et 
nationaux. Or les listes d©adresses incompl�tes ou en partie fausses, le peu de temps qui a �t� donn� 
� la pr� paration de la deuxi� me restitution sur le terrain, a conduit � une certaine frustration chez 
certains acteurs qui n©avaient pas re�u le rapport de la premi� re mission ou qui ont re�u tardivement 
l©invitation pour le deuxi� me mini-s� minaire. I l s©agira pour une deuxi� me exp� rience de ne pas 
r� it� rer les m� mes erreurs. 
 
La fonction "conseil" de telles � valuations fonctionne bien lorsque suffisamment de temps est 
disponible pour des discussions "en bilat� ral". Par contre, il est � craindre que les rigidit� s des 
programmes et des bail leurs peuvent rendre difficile l©inflexion de l©action, m� me si les besoins en 
r� orientation ont � t� largement d� gag� s par l©� valuation.  
 
Alors que la mission en 1999 est arriv�e sur le terrain 8 mois apr� s Mitch, la premi� re mission mise 
en oeuvre au Salvador dans le cas de cette m� thode particuli� re des "� valuations it� ratives avec 
mini-s� minaires" a eu lieu 4 mois apr� s les tremblements de terre. Il semblerait qu©il faudrait 
pouvoir arriver encore plus tôt. Ceci sera mis en úuvre lors du prochain test qui devrait prendre 
place sur la crise afghane (mission pr� vue en D� cembre si les financements ont pu � tre mobil is� s � 
temps).  
 
4. CONCLUSION EN TERMES D'OPTIONS POUR LE PROJET QUALITE : 
 
Avant d'avancer des solutions pratiques (m� thodes, outils, recettes), il importe de mieux 
comprendre les origines des probl� mes de la Qualit� de l'Action Humanitaire dans une r� flexion 
holistique pla� ant les acteurs humanitaires dans un environnement qui d� termine en partie la qualit� 
de leurs actions. (relation bail leurs de fonds, donateurs, acteurs locaux, contraintes politiques et 
budg� taires). S©il ne s©agit pas ici de d� douaner les acteurs humanitaires de leur part de 
responsabil it� , il importe de se remettre dans une approche globale et holistique du probl� me. 
 
De plus, cet environnement est dynamique. Le technique n'est pas le seul niveau d'action (lobby 
politique, du micro au macro). Ainsi, une petite structure qui aura mis tous ses moyens pour un 
travail de n� gociation permettant d©obtenir un petit lopin de terre pour des paysans aura peut-� tre 
fait un meil leur travail qu©une plus grosse ONG qui aura fait beaucoup de maisons, m� me r� pondant 
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aux standards de qualit� , mais qui verra celles-ci se vider pour non prise en compte des enjeux 
fonciers et � conomiques.  
 


